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1. BUT 

Ce document de consultation vise a stimuler la discussion sur 
la nature de la participation tant actuelle qu'ulterieure du 
gouvernement federal dans Ie secteur du logement cooperatif. 
Le Programme federal des cooperatives d'habitation beneficiant 
d'un pret hypothecaire indexe (PHI), actuellement en vigueur, 
a reyu la sanction du Cabinet en 1985, a titre de programme 
experimental de cinq ans devant etre suivi d'une evaluation et 
de consultations approfondies en vue de lui recommander 
l'orientation a donner au programme. 

Le document pose aux parties interessees des questions 
precises sur Ie logement cooperatif, les motifs de la 
participation du gouvernement federal et son mode 
d'intervention, afin d'asseoir sur une base solide les lignes 
de conduite et les programmes qui pourront etre elabores dans 
ce domaine. 

Un rapport d'evaluation provisoire, qui vient d'etre termine 
et que l'on peut obtenir sur demande, etablit dans quelle 
mesure ces programmes ont atteint leurs objectifs respectifs 
et ou les problemes existent. 

Le processus de consultation commence par la distribution du 
present document et l'invitation a formuler des commentaires 
par ecrit d'ici au 19 octobre. L'equipe de consultation 
rencontrera aussi des groupes cles pour leur donner encore une 
fois l'occasion d'exprimer leurs points de vue. 
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2. INTRODUCTION 

Historigue 

Origine des cooperatives d'habitation au Canada 

Cooperer, dans son sens general, signifie «travailler ensemble 
pour atteindre Ie marne objectif». Tout groupe compose de 
menages qui decident de mettre leurs ressources en commun pour 
se procurer un logement peut donc atre considere comme une 
cooperative. 

La premiere cooperative d'habitation a ete creee en 1937, en 
Nouvelle-Ecosse. Dans les annees qui ont suivi, Ie mouvement 
s'est repandu au Quebec, a Terre-Neuve et en Ontario. La 
plupart de ces groupes etaient parraines par des organismes 
gouvernementaux ou religieux. 

A compter de 1953, les cooperatives ont pu se faire octroyer 
des prats assures en vertu de la Loi nationale sur 
l'habitation (LNH). Le gouvernement federal accordait en effet 
des fonds aux provinces qui, a leur tour, consentaient aux 
groupes cooperatifs des prats a la construction. La 
Nouvelle-Ecosse, l'ile-du-Prince-Edouard, Ie Nouveau-Brunswick 
et la Saskatchewan ont participe a ce programme. Les derniers 
prats assujettis a ces dispositions remontent a 1978. 

Au tout debut des cooperatives d'habitation et jusqu'au milieu 
des annees 60, a peu pres toutes les cooperatives 
«batissaient» leurs logements, c'est-a-dire qu'un groupe de 
personnes organisaient une cooperative dans Ie seul but de 
construire ensemble leurs maisons. A l'achevement des travaux, 
chaque menage prenait possession de sa maison, mais la 
cooperative continuait ordinairement de rembourser Ie prat 
hypothecaire collectif. Comme telles, ces cooperatives 
offraient essentiellement un mode d'accession a la propriete, 
ce qui differe nettement de la nature des recentes 
cooperatives «permanentes» qui demeurent des organisations 
cooperatives, possedant et gerant la propriete selon Ie 
principe cooperatif marne une fois les travaux termines. 

Amorce au Manitoba, en 1965, par la premiere cooperative 
permanente d'habitation destinee aux familIes, Ie mouvement 
des cooperatives «permanentes» a pris son essor au cours des 
annees 60. 

En 1968, la Co-operative Union of Canada, Ie Congres du 
Travail du Canada et l'Union canadienne des etudiants 
mettaient collectivement sur pied, avec l'aide de la SCHL, la 
Fondation de l'habitation cooperative du Canada. 

En 1970, Ie gouvernement federal instituait un fonds pour Ie 
logement a prix modi que dans Ie but de financer des methodes 
novatrices de production de logements abordables. Assujetti a 
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1a LNH, qui prevoyait des prets directs d'accession a 1a 
propriete, ce mode de financement a ete etendu aux 
cooperatives, assorti de taux d'interet inferieurs a ceux du 
marche. Les cooperatives s'engageaient a app1iquer une formu1e 
se10n 1aque11e 1e supplement verse par 1es menages plus 
fortunes servirait a subventionner 1es droits d'occupation des 
residents a faib1e revenu. 

Programmes federaux de cooperatives permanentes depuis 1973 

La p1upart des cooperatives d'habitation du Canada, et en 
particu1ier ce11es qui s'averent admissib1es a l'aide prevue 
par 1e Programme federal des cooperatives d'habitation, sont 
des cooperatives permanentes, mais sans but 1ucratif. I1 
s'agit d'associations 1ega1ement constituees qui existent 
avant tout pour loger leurs membres. On 1es appe11e «sans but 
1ucratif» parce que 1es membres n'ont pas 1e droit de vendre 
leur part socia1e de maniere a rea1iser un benefice. Un membre 
peut quitter 1a cooperative et etre remp1ace par un autre, 
mais 1e logement appartient toujours a l'association. 

On peut soutenir que 1a cooperative d'habitation permanente 
offre des avantages co11ectifs aux membres. De fayon genera1e, 
tous 1es membres prennent part a 1a gestion de l'ensemb1e. En 
retour, i1s obtiennent.un logement a un prix plus avantageux 
que 1es logements locatifs prives ainsi que certains 
privileges se rattachant a 1a propriete, d~nt une mei11eure 
securite et un contra1e accru de leur milieu de vie. 

Le premier programme federal axe sur l'habitation cooperative 
date de 1973. I1 comportait trois objectifs : fournir un 
logement modeste, abordab1e et adapte aux fami11es et aux 
personnes a revenu faib1e ou modeste; loger surtout 1es 
fami11es dont 1e revenu est trop e1eve pour avoir droit aux 
logements publics; encourager l'integration de fami11es et de 
personnes a revenus divers. 

Ce programme, ce1ui de l'artic1e 61 de 1a LNH (1), prevoyait 
que 1a SCHL assurerait 1e financement integral des logements a 

1. Le 12 decembre 1988, 1a numerotation des articles de 1a 
LNH a ete changee. Dans 1e present document, toutes 1es 
references faites aux articles de 1a LNH uti1isent 1a 
nouvelle. Voici 1es numeros d'artic1e de 1a LNH dont i1 est 
question dans ce document avec 1es anciens numeros d'artic1e 
correspondants 

Ancien article 

34.18 

56.1 

Nouvel article 

61 

95 

Objet 

Cooperatives 
d'avant 1979 
Cooperatives 
d'apres 1978 
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un taux privilegie, accordait un apport en capital de 10 p. 
100 et imposait un supplement compensatoire aux menages a 
revenu plus eleve afin de subventionner Ie loyer des 
locataires a plus faible revenUe Par la suite, quelques 
provinces ont accepte de partager Ie cout du supplement de 
loyer pour les locataires a faible revenu jusqu'a concurrence 
de 25 p. 100 des logements de l'ensemble. Au total, 223 
ensembles comprenant 6 913 logements ont ete produits en vertu 
de ce programme. 

Des modifications apportees a 1a LNH en 1978 ont abouti a un 
nouveau programme maintenant rattache a l'article 95. Ce 
programme comporte deux objectifs : fournir un logement 
modeste, abordable et adapte aux familIes et aux personnes a 
revenu faible ou modeste; et encourager les preteurs agrees a 
fournir les fonds requis pour repondre aux besoins de logement 
des gens a revenu modeste. En vertu de ce programme, une 
entente assurant Ie financement integral devait etre conclue 
avec les preteurs. L'aide accordee annuellement par la SCHL 
comprenait une subvention, applicable aux taux hypothecaires, 
comblant l'ecart entre les couts et les revenus des loyers 
fixes a la limite inferieure du marche au cours de la premiere 
annee. Elle creait de plus une reserve de fonds permettant de 
subventionner davant age Ie loyer des locataires a faible 
revenu, selon Ie principe du loyer proportionne au revenu, 
pour au moins 15 p. 100 des logements de l'ensemble (pourvu 
que la reserve de fonds soit suffisante). Au total, 1 124 
ensembles comprenant 39 577 logements ont ete produits en 
vertu de ce programme. 

En 1985, Ie gouvernement cessait de stimuler l'offre du 
secteur prive de l'habitation en lui versant de l'aide. Cette 
meme annee, il decidait de reserver toutes les depenses de 
logement public aux menages soumis a une verification de 
revenu (2). Les cooperatives pouvaient toutefois continuer de 
fournir un logement aux menages. a faible revenu en vertu de ce 
programme federal-provincial de logement sans but lucratif. 

En 1985, egalement, Ie gouvernement federal lanyait son 
Programme de cooperatives d'habitation beneficiant d'un PHI, 
toujours en vigueur. II voulait d'abord et avant tout apporter 
la securite d'occupation aux menages incapables d'acceder a la 
propriete, grace a un programme fonde sur les prets 
hypothecaires indexes, en plus d'aider les menages soumis a 
une verification de revenu par l'octroi d'un supplement de 
loyer. 

2. Les menages admissibles eprouvent des besoins imperieux 
de logement; ils doivent donc consacrer 30 p. 100 ou plus de 
leur revenu brut a un logement de taille convenable, 
c'est-a-dire non surpeuple, et de qualite convenable, 
c'est-a-dire repondant aux normes de salubrite et de securite. 
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Les prets hypothecaires indexes garantissent aux preteurs un 
taux de rendement reel de leur investissement pour une periode 
de 30 ans. Cette garantie vise a eviter aux emprunteurs de 
payer la prime de risque exigee en raison de l'inflation et 
leur permet d'avoir des sommes moins elevees a rembourser 
pendant les annees qui suivent l'emprunt. L'aide prevue par le 
Programme federal des cooperatives d'habitation comble l'ecart 
restant entre les loyers economiques et les loyers du marche, 
soit le manque a gagner entre les loyers assurant la 
rentabilite et les loyers a exiger, selon la conjoncture du 
marche. 

Une aide supplementaire, part agee entre le gouvernement 
federal et la province, est accordee aux menages a faible 
revenu sous forme de supplements de loyer, pour au moins 
15 p. 100 et en moyenne 30 p. 100 des logements, par ensemble, 
et pour chaque province. Des provinces ont par la suite porte 
cette proportion a 50 p. 100. 

Jusqu'au mois d'aout 1990, 371 ensembles comprenant 11 794 
logements ont beneficie du Programme des cooperatives 
d'habitation assorties d'un PHI. 

Points a examiner 

La consultation, centree sur la question de donner suite ou 
non au Programme federal des cooperatives d'habitation et, 
dans l'affirmative, sur la fa~on de proceder, donnera surtout 
lieu a des recommandations en ce sens. Les antecedents des 
versions anterieures (depuis 1973) des programmes de 
cooperatives permanentes seront approfondis en vue de degager 
les avantages et les inconvenients des cooperatives 
d'habitation. Cet examen fera peut-etre aussi surgir des idees 
sur la fa~on de mieux gerer le parc de logements cooperatifs 
issu du programme. 

Questions a poser 

Les questions relevees dans le present document sont 
regroupees en quatre volets. 

Le premier touche, d'une part, le role et les avantages du 
logement cooperatif dans le cadre des orientations de principe 
nationales, puis etablit, d'autre part, qui devrait en 
beneficier et dans quelle mesure le gouvernement federal 
devrait y participer. Les sections 4.1 et 4.2 abordent ces 
questions. 

Le deuxieme s'interesse au role des cooperatives dans la 
production du IJgement social et a la fa~on de l'optimiser. 
Ces points sont traites dans la section 4.3. 
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Le troisieme volet porte sur le financement du logement 
cooperatif dans le cadre du programme courant, plus 
precisement sur le pret hypothecaire indexe. On y examine dans 
quelle mesure le PHI contribue a reduire le cout et, par 
consequent, la necessite d'aider les cooperatives, ainsi que 
les aspects connexes permettant de reduire Ie risque du PHI 
pour que les investisseurs s'y interessent davantage. Les 
reponses a ces questions ont trait non seulement au maintien 
du PHI dans le cadre du Programme federal des cooperatives 
d'habitation, mais aussi a son utilite ulterieure dans 
d'autres domaines. La section 4.4 aborde ces points. 

Le dernier volet traite des aspects de l'administration et de 
l'efficience sur Ie plan de la mise en application et de la 
gestion de l'habitation cooperative en vertu des programmes 
federaux, qu'il s'agisse du parc actuel relie aux versions 
anterieures du programme ou a la nouvelle version. La section 
4.5 fait etat de ces points. 
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3. POINTS DE LA CONSULTATION 

3.1 Quel role devraient jouer les cooperatives dans Ie cadre 
des orientations de principe nationales? 

Voici les deux principaux objectifs du gouvernement federal en 
matiere d'habitation : 

a) Jouer un role sensibilisateur et aplanir les difficultes 
afin que les gouvernements comme les producteurs de logement 
elaborent et mettent en oeuvre efficacement, des mesures 
innovatrices pour assurer Ie bon fonctionnement des marches, 
offrir des logements de prix abordable et stable, de meme que 
faciliter l'accession a la propriete. 

Voici les initiatives du gouvernement en ce sens 

- assurance-pret hypothecaire 
- titres hypothecaires 
- coordination des efforts visant a surmonter les 

obstacles (reforme reglementaire, «Abordabilite et choix 
toujours» (ACT» 

- recherche et demonstration 
- echange technologique/diffusion d'information 
- partenariats des secteurs prive et public 

mise en valeur de la securite d'occupation grace au 
Programme des cooperatives d'habitation 

b) Offrir directement de l'aide a ceux qui ne peuvent obtenir 
de logement repondant a leurs besoins sur Ie marche (environ 
15 p. 100 des menages). 

Voici les initiatives du gouvernement en la matiere: 

fonds consacres au logement social par l'entremise des 
divers programmes connexes. 
creation d'un climat d'entraide ou lIon prete assistance 
aux gens dans Ie besoin, tout en leur donnant l'occasion 
de devenir plus autonomes (p. ex., entraide, 
participation des occupants). 

Les cooperatives ont contribue a realiser cet objectif en 

i) assurant la securite d'occupationj 

ii) fournissant un moyen d'offrir du logement subventionne, 
soit par l'octroi de supplements de loyer, soit par 
l'aide entierement ciblee dans les cooperatives F-P sans 
but lucratifi 

iii) creant un climat d'entraide, renfor9ant Ie sentiment de 
confiance des occupants soumis a la verification du 
revenu, comme leur sentiment d'etre dignes d'estime. 
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L'un des avantages accessoires des cooperatives d'habitation 
concerne l'abordabilite du logement, quoique la politique 
actuelle du gouvernement federal ne poursuive pas l'objectif 
de fournir des logements abordables en versant une aide 
correspondante au secteur prive. 

L'aide accordee aux cooperatives en vertu des divers 
programmes touche deux groupes cibles. Dans le premier cas, 
les beneficiaires, non soumis a la verification du revenu, 
reyoivent de l'aide pour combler l'ecart entre le loyer du 
marche (ou le palier inferieur des loyers du marche pour les 
programmes de 1973 et de 1978) et le loyer economique (seuil 
de rentabilite). Le second groupe est forme de locataires a 
faible revenu dont le loyer est proportionne au revenu. 

L'aide accordee actuellement aux cooperatives differe des 
autres formes offertes par le federal en ce sens que des 
personnes non assujetties a la verification du revenu en sont 
beneficiaires. Compte tenu de la decision de canaliser les 
fonds vers les menages assujettis a une verification du 
revenu, comme de la priorite des contraintes financieres, il 
faudra examiner le bien-fonde de cette aide. 

D'aucuns pretendent que les avantages secondaires des 
cooperatives d'habitation justifient a eux seuls l'aide 
octroyee. Ce point, ainsi que les arguments a l'appui tires du 
rapport d'evaluation, sont traites ci-apres. 

11 s'agit maintenant de determiner comment les cooperatives 
peuvent soutenir la poursuite des objectifs de logement du 
gouvernement federal. 
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3.2 Aide federale aux membres de cooperatives n'eprouvant pas 
de besoins imperieux 

Points essentiels 

La raison principale justifiant la mise en oeuvre de la 
version actuelle du Programme des cooperatives d'habitation 
consistait a procurer la securite d'occupation aux menages 
incapables d'acceder a la propriete. Si Ie marche est 
manifestement aux prises avec Ie probleme de la securite 
d'occupation, les paliers gouvernementaux disposent de 
differents moyens pour y remedier : mecanismes reglementaires 
regissant les relations entre les proprietaires-bailleurs et 
les locataires, reglements administratifs touch ant les 
transformations et les demolitions, reglementation des loyers, 
et solutions-programmes comme Ie Programme des cooperatives 
d'habitation. 

La securite d'occupation constitue certes l'objectif 
clairement enonce de ce programme, mais Ie present document de 
consultation vise a connaitre si d'autres avantages offerts 
par Ie logement cooperatif devraient entrer en ligne de compte 
au moment d'etablir Ie role qu'il peut jouer dans Ie cadre de 
la politique nationale d'habitation. 

C'est precisement en fonction de ces deux situations que sera 
evaluee la prestation de l'aide federale consentie par Ie 
biais des cooperatives aux personnes assujetties a une 
verification du revenu. 

L'aide vaut pour une periode de 30 ans. Cette aide actualisee 
se chiffre en moyenne a 24 831 dollars et touche les 11 417 
logements ayant fait l'objet, entre 1986 et 1989, d'un 
engagement aux termes du Programme federal des cooperatives 
d'habitation; c'est donc dire que la valeur actuelle de l'aide 
totale s'eleve a 283,5 millions de dollars (exception faite 
des supplements de loyer), selon un taux d'actualisation fonde 
sur un taux reel de 7,5 p. 100 et un taux d'inflation suppose 
de 5 p. 100 (3). 

S'il est decide de poursuivre les versements d'aide, des 
decisions secondaires porteront sur les modifications a 
apporter au programme en vue de l'ameliorer et de Ie rendre 
plus efficace. 

3. La valeur actualisee des revenus a toucher au cours d'une 
periode ulterieure correspond au montant qui, s'il etait place 
aujourd'hui au taux d'interet suppose (taux d'actualisation) 
produirait les memes revenus. Cette methode permet d'etablir 
des comparaisons en fonction des «dollars d'aujourd'hui». 
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Antecedents 

La presente section expose les objectifs et les avantages que 
le mode d'occupation cooperatif est cense procurer aux 
personnes dont le revenu n'est pas assujetti a une 
verification, donc n'eprouvant pas de besoins imperieux, de 
meme que les raisons de l'apport d'aide federale. 11 sera 
aussi question des constatations de l'evaluation quant a la 
concretisation de ces avantages possibles. 

11 faut noter plusieurs points avant de traiter des objectifs 
et des avantages que le logement cooperatif accorde aux 
personnes dont le revenu n'est pas assujetti a une 
verification. 

Premierement, lorsqu'on compare le logement cooperatif au 
logement locatif prive, souvenons-nous que, dans la mesure ou 
ces deux secteurs servent la meme clientele, l'aide aux 
cooperatives pourrait provoquer un exode des locataires de 
logements prives. D'un autre cote, il se pourrait que les 
cooperatives offrent une autre forme de logement repondant a 
une demande que ne satisfait pas le secteur prive. Une enquete 
menee dans le cadre de l'evaluation revele que 31 p. 100 des 
locataires pressentis emmenageraient dans un logement 
cooperatif si l'occasion se presentait et que 14 p. 100 des 
locataires se sont deja renseignes a ce sujet. 

Deuxiemement, etant donne que le logement cooperatif s'adresse 
aux personnes qui peuvent egalement se tourner vers le marche 
locatif, il faut s'interroger sur le tyPe de logement qu'on 
doit leur offrir. Le choix retenu doit tenir compte de ce 
facteur et par la meme occasion ponderer la volonte de veiller 
a ce que le logement sUbventionne par le federal suive, sans 
les depasser, les normes generales de logement social, de 
sorte qu'un budget donne permette d'offrir le maximum de 
logements possible. Enfin, au moment de determiner la norme, 
peut-etre serait-il tout indique d'envisager la presente norme 
d'hebergement des personnes qui ne soutirent pas d'avantages 
en raison du budget limite. 

Troisiemement, la priorite du gouvernement de reduire ses 
depenses nous contraint, d'une part, a etudier les 
possibilites de produire des cooperatives d'habitation qui 
necessiteraient moins d'aide federale, voire aucune, et, 
d'autre part, a examiner les possibilites de generer des fonds 
ou d'autres sources de capital en vue d'assurer le financement 
des cooperatives, notamment des fa~ons de susciter un avoir 
propre. 11 faut reconnaitre que de nombreuses options de 
financement peuvent s'ecarter d'un modele de logement 
cooperatif qui evite ou minimise l'utilisation des fonds 
propres des locataires ou des investisseurs. 
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Avantaqes pretendus du loqement cooperatif 

Securite d'occupation 

La securite d'occupation peut se definir de diverses fa90ns, 
selon les droits leqaux d'occupation et Ie controle des reqles 
de qestion des loqements ou en fonction de la capacite 
d'acquitter Ie loyer. En raison de ces definitions, on a 
alleque que Ie loqement cooperatif pouvait accroitre la 
securite d'occupation, par rapport au secteur du loqement 
locatif prive, car : les membres ne peuvent etre expulses par 
Ie proprietaire-bailleur, sauf par la cooperative elle-meme; 
les membres reqissent collectivement les decisions touchant 
l'avenir de la cooperative; les membres ont interet a 
controler les couts; l'auqrnentation des couts 
d'immobilisations n'influe en rien sur les loyers des 
ensembles existants; et Ie Fonds de securite d'occupation 
existe (4). 

En ce qui a trait a la securite d'occupation, les donnees 
portent a croire que Ie marche prive connait dans une certaine 
mesure ce type de probleme. 

Une enquete menee pour les besoins de l'evaluation confrontait 
les locataires et les proprietaires a la question suivante : 
«Dans quelle mesure est-il probable qu'il vous faudra quitter 
(votre foyer) en raison d'une perte de revenu ou d'une 
auqrnentation des frais d'habitation?». Les resultats de cette 
enquete sont resumes dans Ie tableau 1. Parmi les personnes 
interroqees qui occupaient des loqements locatifs du secteur 
prive, 21 p. 100 estimaient qu'il etait tres ou assez probable 
qu'elles aient a demenaqer au cours de la prochaine annee. Les 
resultats indiquent que 1es occupants de cooperatives aux 
termes de l'artic1e 61 (avant 1978), de l'article 95 (avant 
1986) et des cooperatives sans but lucratif (apres 1985) se 
sentaient, en moyenne, plus confiants de conserver leur 
loqement que les occupants de loqements prives dans une 
proportion variant de 10,6 a 14,5 p. 100. Les occupants de 
cooperatives beneficiant d'un PHI etaient, en moyenne, aussi 
confiants que les occupants de loqements prives. 

4. Le Fonds de securite d'occupation, que constitute chaque 
cooperative qrace aux contributions des occupants, vient au 
secours des menaqes qui, a cause d'une baisse de revenu 
temporaire, eprouvent de la difficulte a verser leur loyer. 
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Tableau 1 

Impressions des occupants quant a la probabilite de devoir 
demenager 

(pourcentage) 

Occupants de Tres Assez Peu Tres peu 
cooperatives probable probable probable probable 

PHI 8,9 12,8 40,0 38,3 
Article 95 3,7 7,8 39,2 49,2 
Article 61 2,4 8,2 39,4 50,0 
Sans but lucr. 
apres 85 6,6 7,9 40,8 44,7 

Population 
en general 

Proprietaires 3 4 15 77 
Locataires 11 10 20 59 

Le Programme des cooperatives d'habitation semble contribuer a 
accroitre la securite d'occupation, sans toutefois, selon les 
impressions recueillies aupres des residents lors de 
l'enquete, en offrir une de beaucoup superieure a celIe que 
procurent les logements locatifs du secteur prive. 

En outre, bien que la regie des affaires concernant l'ensemble 
puisse reduire la portee de decisions arbitraires prises par 
les proprietaires-bailleurs et les caprices du marche, ces 
problemes, note-t-on, font l'objet de diverses lois, comme 
celles regissant les relations entre les 
proprietaires-bailleurs et les locataires et celles visant les 
augmentations de loyer et l'admissibilite des transferts de 
couts. Toute amelioration sur Ie plan de la securite 
d'occupation devra s'ajouter a ce que prevoit deja la loi. 
Ensuite, en considerant Ie fondement du soutien federal, si la 
securite d'occupation pose un probleme general au sein du 
marche, on peut se demander si une solution au niveau du 
programme, dont ne profitent que les clients des cooperatives, 
s'avere la fa90n de proceder tout indiquee. 

La societe et les particuliers, affirme-t-on, peuvent retirer 
d'autres avantages (traites ci-apres) de nature a justifier 
l'aide du gouvernement a l'egard du logement cooperatif. 

1. Creation d'une reserve de logements abordables 

On soutient que les investissements du gouvernement dans Ie 
secteur cooperatif constituent, avec Ie temps, une methode 
efficace de production de logements destines aux menages a 
faible revenu. On a associe les cooperatives d'habitation au 
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troisieme secteur, puisqu'elles constituent une reserve de 
logements a l'abri des forces du marche. Dans une certaine 
mesure, les cooperatives sont isolees du marche car, 
appartenant a des groupes, elles ne sont pas soumises a des 
ventes periodiques, a une restructuration du capital ou a la 
repartition concomitante des couts d'immobilisations eleves 
entre les occupants. Ces logements demeurent abordables et, 
avec le temps, pourraient servir de plus en plus a loger les 
menages a revenus modestes, du moment que l'usage actuel de 
ces logements demeure le meme. Dans la mesure ou ces derniers 
abritent des personnes qui, autrement, eprouveraient des 
besoins imperieux de logement et qui, par consequent, sont 
admissibles a l'aide pour le logement social, la societe 
profite d'avantages sans compter ceux que retirent les 
personnes ainsi logees. D'un autre cote, si cela ne se produit 
pas, alors seuls les particuliers vivant dans l'ensemble 
profiteraient des avantages permanents sans que la societe 
n'en retire aucun autre bienfait. 

Le rapport d'evaluation contient des donnees soutenant 
l'hypothese selon laquelle les cooperatives offrent une 
reserve a long terme de logements a couts modestes pour 
lesquels les droits d'occupation (frais mensuels incombant aux 
habitants des cooperatives) continuent d'atre inferieurs a 
ceux du marche. Depuis 1989, les couts moyens d'occupation 
pour les cooperatives (anterieures a 1986) etaient plus bas 
que la moyenne des loyers du marche prive dans les regions 
metropolitaines. 

A la fois la capacite des cooperatives a realiser des 
economies des couts de fonctionnement et le rapport entre les 
augmentations des charges de financement aux termes du PHI et 
les hausses des loyers du marche determineront si le present 
programme est appele a connaitre le marne sort. 

On suggere egalement qu'avec le temps, le revenu des occupants 
de logements cooperatifs devient de plus en plus modeste au 
fur et a mesure que les occupants a revenu eleve demenagent et 
sont remplaces par des menages a revenu modeste. Etant donne 
que les donnees sur les revenus ne sont pas recueillies dans 
le cas des occupants non soumis a une verification du revenu, 
il n'existe pas de donnees sur les profils de revenus au fil 
du temps dans les dossiers administratifs qui permettent de 
verifier cette hypothese. 11 existe toutefois des donnees a 
l'appui de cette hypothese qui ont ete recueillies au cours 
d'enquetes speciales menees aupres d'occupants dans le cadre 
de l'evaluation actuelle et d'une evaluation anterieure. 
D'apres les resultats, 39,4 p. 100 des occupants de 
cooperatives relevant du programme posterieur a 1978 
touchaient des revenus moyens superieurs a tous les locataires 
en 1989, alors que ce pourcentage etait de 45,8 p. 100 en 
1981. 
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L'examen du nombre des menages ayant des revenus inferieurs 
aux p1afonds de revenu determinant les besoins imperieux 
(PRBI) permet de verifier dans quelle mesure l'ancien stock de 
logements cooperatifs assure des logements aux menages a 
faible revenu, sans compter ceux offerts aux occupants soumis 
a une verification du revenu (5). Dans les anciens programmes 
(les programmes anterieurs a 1979(, 32,3 p. 100 des menages 
non soumis a une verification du revenu ont actuellement un 
revenu inferieur aux PRBI. Le pourcentage correspondant est de 
22,7 p. 100 dans Ie programme posterieur a 1978 et de 
20,2 p. 100 dans Ie programme actuel. 

2. Logement abordable pour les personnes incapables d'acceder 
a la propriete 

On soutient que les cooperatives favorisent l'acces au 
logement et son abordabilite pour les personnes incapables de 
devenir proprietaires dans Ie secteur prive et qu'elles 
servent de vehicule de transition, de tremplin permettant a 
des particu1iers d'acheter ensuite leur propre maison. II est 
evident que les avantages nets qu'offrent les cooperatives a 
cet egard dependent dans quelle mesure Ie marche locatif prive 
ne repond pas adequatement aux besoins de ces menages. 

Quant a l'objectif d'offrir une option d'occupation aux 
menages a revenu modeste incapables d'acceder a la propriete, 
les resultats de l'evaluation indiquent que 55 p. 100 des 
occupants non soumis a une verification du revenu font partie 
de la categorie des revenus faibles a modestes (sous Ie 
deuxieme quintile de revenu par province pour les familIes 
canadiennes). Le tableau 2 etablit la repartition des revenus 
des menages dans 

les cooperatives. En outre, on a decouvert qu'une majorite de 
ces menages ne pouvaient acceder a la propriete. Cette 
situation est illustree dans Ie tableau 3 qui donne Ie nombre 
de menages NAVR qui ne pourraient effectuer les mensualites 
couvrant Ie principal, l'interet et les taxes immobilieres 
(PIT) d'une maison modeste (6). 

5. Les PRBI, qui varient d'un marche a l'autre, representent 
les niveaux de revenus auxquels les menages devraient 
consacrer 30 p. 100 de leurs revenus pour se loger 
adequatement et convenablement; ils eprouveraient donc des 
besoins imperieux. 

6. Chiffres fondes sur Ie rapprochement des donnees degroupees 
par region pour Ie prix des maisons assurees en vertu de la 
LNH (environ 60 p. 100 des acheteurs LNH sont des accedants a 
la propriete) et sur Ie revenu des occupants des cooperatives, 
en presumant un rapport pret-valeur de 90 p. 100 ainsi qu'une 
periode d'amortissement de 25 ans. 
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Tableau 2 

Repartition a l'echelle nationale des revenus des occupants de 
cooperatives (1989) 

(milliers de $) 
Revenu 
annuel des 10 20 30 40 50 
menages < 10 $ -19,9 -29,9 -39,9 -49,9 -59,9 

PHI 
AVR (7) 33,2 50,7 12,5 1,7 1,3 0,5 
NAVR 4,3 14,8 19,7 29,8 17,9 8,3 
Canada 14,6 26,2 17,5 20,7 11,8 5,4 

Posterieur a 1978 

AVR 20,2 37,9 25,4 9,7 3,9 1,8 
NAVR 4,5 15,6 20,9 24,8 17,2 10,4 
Canada 13,6 28,4 23,6 16,0 9,5 5,4 

Anterieur a 1979 

AVR 17,4 34,6 21,2 12,3 6,6 5,4 
NAVR 7,8 17,1 21,5 23,5 15,5 8,1 
Canada 12,2 24,6 22,0 18,6 11,1 6,9 

FjP sans 
but lucr.(post. a 1985) (8) 

AVR 20,8 44,8 25,0 5,6 3,3 0,5 
NAVR 5,8 11,9 16,1 20,8 26,4 9,6 
Canada 14,3 32,3 23,0 12,6 10,2 3,9 

7. Assujettis a une verification du revenu (AVR) et non 
assujettis a une verification du revenu (NAVR). 

60+ 

0 
5,3 
3,7 

1,3 
6,7 
3,5 

2,6 
6,6 
4,6 

0 
9,5 
3,8 

8. Ces occupants non soumis a une verification du revenu 
resident dans des cooperatives realisees dans le cadre 
d'ententes F/P en Ontario. La province prend a sa charge le cout 
necessaire pour ramener les frais d'occupation du loyer 
economique a celui du marche. 
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Tableau 3 

Pourcentage des residents NAVR qui ne pourraient pas acquitter 
1es mensua1ites de PIT pour acceder a 1a propriete 

PHI 
Apres 1978 
Avant 1979 
F/P SBL (9) 

(pourcentage) 
Taux d'interet hypothecaire 
10 % 12 % 14 % 

43,9 
67,2 
60,0 
76,1 

53,6 
76,4 
70,5 
83,6 

63,9 
83,0 
77,1 
93,S 

Ces donnees reve1ent donc que 1es cooperatives sont bel et bien 
uti1isees par 1e groupe cib1e. 11 semble donc qu'en termes de 
cout de logement, 1es menages s'en tirent mieux. Le critere 
«abordabi1ite» a ete l'un des points positifs des cooperatives 
les plus souvent cites par les occupants ayant participe a un 
sondage effectue pour 1es besoins de l'evaluation. 

L'evaluation permet de constater que 1es couts de fonctionnement 
et les loyers du parc de cooperatives d'habitation sont en 
general moins e1eves que ceux des logements locatifs prives. La 
capacite des cooperatives a rea1iser des economies des couts de 
fonctionnement et le rapport entre 1es augmentations des charges 
de financement aux termes du PHI et les hausses des loyers du 
marche determineront si 1e present programme est appe1e a 
connaitre le meme sort. 

En comparant la position des proprietaires-occupants par rapport 
a celIe des occupants des cooperatives, il faut tenir compte du 
gain en capital que Ie proprietaire realise. L'occupant de la 
cooperative profite immediatement d'une reduction de ses frais 
de logement que la subvention rend possible, mais Ie 
proprietaire-occupant ne jouira que plus tard de son gain en 
capital. 

Les resultats de toute comparaison visant a determiner ceux qui 
s'en tirent mieux a longue echeance sont hautement sensibles au 
taux de plus-value des proprietes immobilieres. Devant des 
hypotheses raisonnables concernant le taux d'interet annuel, les 
hausses de couts pour les occupants des cooperatives et 

9. Statistiques couvrant seu1ement les residents d'ensembles 
F/P sans but 1ucratif de l'Ontario. 
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l'augmentation du prix des maisons, les proprietaires-occupants 
et les habitants des cooperatives auraient a supporter a peu 
pres les memes frais de logement nets si le prix des maisons 
accusait une hausse annuelle d'environ 10 p. 100. A un taux de 
plus-value superieur (maintenant l'inflation et les droits 
d'occupation a une augmentation annuelle de 5 p. 100), le 
proprietaire-occupant s'en tirerait mieux en raison d'un gain en 
capital superieur. A un taux inferieur de plus-value du prix des 
maisons, l'occupant de la cooperative en beneficierait plus. 

3. Economies des couts de fonctionnement 

On soutient egalement que les cooperatives d'habitation 
permettent par leur nature incitative et leur structure 
organisationnelle de realiser des economies en termes de couts 
de fonctionnement. Dans la mesure ou il permet d'eliminer les 
frais de gestion et la remuneration d'autres services, le 
travail benevole peut contribuer a la reduction des couts de 
fonctionnement. De plus, les locataires non soumis a une 
verification du revenu en profitent aussi car la reduction des 
couts de fonctionnement amene une diminution de leurs droits 
d'occupation. 

11 semble que les couts de fonctionnement des cooperatives 
peuvent etre reduits grace a la participation des locataires et 
a un certain controle des activites de l'ensemble. Les couts de 
fonctionnement des ensembles produits en vertu du Programme des 
cooperatives d'habitation sont generalement inferieurs a ceux du 
logement social (40 p. 100) et a ceux du Programme de logement 
sans but lucratif d'avant 1986 (environ 25 p. 100). 

4. Style de vie et aspects sociaux 

Les cooperatives d'habitation offrent un certain nombre 
d'avantages aux occupants qui ne re90ivent pas d'aide par suite 
de la verification du revenUe Comme pour tous les autres 
avantages releves, il convient de se pencher sur l'importance 
des avantages qu'en tire la societe par rapport a ceux que 
procurent les cooperatives aux particuliers. 

En outre, le style de vie et les aspects sociaux comme la 
faculte de gerer un ensemble residentiel, reglant mieux le 
milieu de vie de chacun, peuvent aussi constituer des avantages 
de l'occupation permanente d'un logement cooperatif et offrir 
aux residents certains privileges du proprietaire. 

Les cooperatives peuvent egalement stimuler les activites de 
developpement collectif tant au sein de l'ensemble qu'avec 
l'entourage. Comme l'indique le rapport d'evaluation, les 
habitants locaux peuvent participer a la planification et a 
l'amenagement de l'ensemble; en raison de leurs activites au 
niveau de la collectivite, les groupes cooperatifs sont 
sensibles a ses besoins et a sa situation; et les ensembles 
cooperatifs peuvent mettre sur pied, a l'intention de leurs 
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membres, des services offerts aux autres habitants de la 
localite. 

Quant a l'engagement des occupants des cooperatives au sein de 
la collectivite, 37 p. 100 des occupants des cooperatives 
beneficiant d'un PHI affirment participer activement a la mise 
en place de services pour l'ensemble de la collectivite 
comparativement a 57 p. 100 dans les cooperatives produites 
avant 1979. 

Le rapport indique egalement que l'ensemble de la societe peut 
tirer parti du logement cooperatif qui nourrit l'esprit de 
fierte, le sens des responsabilites et de l'entretien, et 
encourage les occupants a developper leurs aptitudes, creant 
ainsi des collectivites harmonieuses et autonomes. 
Les donnees portant sur le developpement d'aptitudes prouvent 
indirectement la materialisation d'avantages sociaux et 
communautaires. L'evaluation touchant les residents AVR et NAVR 
releve un taux de participation habituellement eleve a la 
gestion. En general, toutes versions du programme comprises, 
environ 70 p. 100 des menages y habitant consacrent de 1 a 10 
heures par mois a la cooperative, 20 p. 100 passent plus de 10 
heures par mois a prendre part a ses activites, alors que 
10 p. 100 declarent ne jamais s'en occuper. 

Plus de la moitie des occupants rapportent avoir acquis des 
connaissances en participant aux activites de la cooperative, 
les occupants AVR etant plus nombreux a le signaler. Les 
connaissances acquises se rapportaient surtout aux relations 
interpersonnelles et a la confiance en soi, mais egalement a la 
tenue de livres, a la gestion financiere et aux metiers. 

Les cooperatives pronant la diversite des revenus recoltent des 
avantages d'ordre social. En effet, elles favorisent ainsi 
l'integration sociale et contribuent a mieux faire accepter le 
logement social par la collectivite. Les cooperatives se pre tent 
particulierement bien a vehiculer le principe de la diversite 
des revenus puisque tous les membres jouissent de droits egaux 
et participent a la gestion de l'ensemble. 

Le principe de la diversite des revenus a ete respecte. 
L'evaluation etablit qu'une majorite d'occupants vises par 
toutes les versions du Programme federal des cooperatives 
d'habitation logent dans des ensembles qui favorisent la 
diversite des revenus. 

Les cooperatives peuvent jouer un role social en procurant des 
logements adaptes aux familles monoparentales, aux femmes aux 
prises avec des problemes de logement, aux handicapes et aux 
immigrants. Elles peuvent secourir les membres aux prises avec 
des besoins particuliers en leur dispensant des services de 
soutien et faciliter leur integration au sein de la collectivite 
avoisinante. 
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Enfin, les cooperatives peuvent etre une source d'innovations en 
matiere de logement : a preuve l'autogestion, la formule 
flexible de diversite des revenus et le pret hypothecaire 
indexe. 

5. Equite face au regime fiscal 

Certains font valoir que l'aide accordee directement aux 
cooperatives les place sur Ie meme pied d'egalite que les 
proprietaires-bailleurs et les proprietaires-occupants du marche 
prive qui ont droit a certains avantages fiscaux auxquels les 
cooperatives ne sont pas admissibles. 

De cette fayon, les ensembles d logements locatifs prives 
relevant d'un syndicat d'investisseurs constituent un abri 
fiscal les premieres annees grace a la deductibilite des «couts 
accessoires», englobant entre autres les garanties de revenu 
locatif, les frais de location initiaux, ainsi que d'autres 
honoraires et depenses. Comme Ie regime fiscal en vigueur ne 
requiert pas de les inscrire comme couts en immobilisations, les 
frais accessoires peuvent ainsi etre consideres comme des 
depenses locatives, reduisant Ie revenu locatif aux fins 
d'impot. En consequence, l'investisseur peut, les premieres 
annees, accuser, sur Ie plan fiscal, d'importantes pertes qu'il 
deduit de revenus d'autres provenances, et ainsi reduire les 
recettes fiscales du gouvernement. 

De plus, d'aucuns pretendent que, contrairement aux 
proprietaires-bailleurs qui ont droit a des deductions pour 
amortissement aux fins du calcul de l'impot sur Ie revenu 
locatif, les cooperatives, qui ne peuvent pas en profiter, 
devraient beneficier d'une mesure de compensation. 

Ces avantages fiscaux offerts aux investisseurs interesses au 
logement locatif se repercutent sur les cooperatives, puisqu'ils 
font augmenter Ie prix des terrains disponibles assujettis au 
zonage a vocation multiple. II en est ainsi parce que Ie prix 
que les promoteurs sont disposes a payer pour les obtenir depend 
de la rentabilite de son usage ultime et cette rentabilite 
augmente en raison des dispositions fiscales. Le prix du terrain 
soumis a un zonage approprie que les ensembles en copropriete 
n'ont pas completement accapare, se gonfle de la valeur des 
avantages fiscaux que les promoteurs de logement locatif 
s'empressent de capitaliser, ce qui hausse par la meme occasion 
les frais a engager par les cooperatives. 

Par contre, on allegue qu'etant donne que les couts accessoires 
et la depreciation constituent des depenses legitimes en 
affaires, la disposition autorisant les investisseurs et les 
proprietaires du secteur locatif a deduire ces depenses n'est 
pas en jeu et n'a aucun rapport avec la question de savoir si Ie 
gouvernement doit consentir une aide directement aux 
cooperatives d'habitation. 
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II faut en outre signaler que la deductibilite de certains frais 
accessoires engages lors de la periode de construction, a 
laquelle ont droit les societes detenant principalement des 
interets dans Ie domaine immobilier, fait l'objet d'une 
suppression progressive de sorte qu'elle aura disparu en 1992. 
Des lors, ces frais devront etre inscrits comme couts en 
immobilisations. 

On a aussi fait valoir que les cooperatives sont l'objet d'une 
certaine injustice du fait qu'elles ne peuvent pas profiter de 
l'exemption pour gains en capital a laquelle ont droit les 
proprietaires-occupants. Le traitement fiscal reserve aux 
proprietaires-occupants a en fait suscite beaucoup de discussion 
dans Ie passe, dont la suggestion de considerer les 
proprietaires-occupants comme des locataires et d'imposer Ie 
loyer theorique. Cette mesure suppose la necessite de compter 
sur la deductibilite des frais, y compris des paiements 
hypothecaires. 

D'un autre cote, les residents des cooperatives d'habitation, 
soutient-on, profitent d'avantages equivalents non imposables 
dans la mesure ou les economies, ou ce que seraient les profits 
de fonctionnement, servent plutot a reduire les droits 
d'occupation. Cela peut, en principe, s'interpreter comme une 
repartition non imposable des profits aux societaires (membres 
de la cooperative). 
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Questions : 

1. Le role des cooperatives dans la politique nationale du 
logement 

Existe-t-il ~n probleme de securite d'occupation au sein du 
marche? 

Dans l'affirmative, quelles mesures permettraient de le 
regler? 

Les cooperatives ont-elles effectivement atteint l'objectif 
d'assurer la securite d'occupation? 

Quels autres avantages du logement cooperatif pourraient 
justifier l'apport d'une aide federale directe? 

Si la securite d'occupation et d'autres effets decoulent du 
logement cooperatif, alors quelle ampleur devrait prendre 
l'aide federale destinee aux cooperatives et qui devrait en 
beneficier? 

Quels sont les autres avantages des cooperatives qui 
justifieraient la prestation d'une aide directe du 
gouvernement federal? 

Quelle serait la meilleure fa90n d'aider les cooperatives a 
promouvoir le programme du gouvernement en matiere 
d'habitation? 

2. Le rapport cout-efficacite de l'aide 

A quelles normes minimales et maximales devrait-on 
assujettir les logements cooperatifs produits grace a 
l'aide federale? 

Peut-on reduire le cout de production des logements 
cooperatifs? Si oui, comment (par exemple, en modifiant les 
techniques de gestion et d'amenagement ou le genre de 
logements offerts)? Comment devrait-on proceder pour 
ameliorer l'efficience des cooperatives? 

Quelles seraient les autres solutions de rechange ou les 
modifications a apporter au programme? 
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3.3 Realisation des objectifs en matiere de logement social 
grace aux cooperatives 

Points essentiels 

Les cooperatives constituent un moyen de mettre en oeuvre le 
programme de logement social. Apres avoir examine, d'une part, 
les raisons pour lesquelles les cooperatives utili sent des fonds 
destines au logement social et, d'autre part, le cout et les 
avantages que cela represente, on pourra decider de la place que 
les cooperatives occuperont dans la politique de logement 
social. 11 faudra ensuite choisir la fa~on optimale d'accorder 
l'aide federale. 

Antecedents 

L'aide au logement social, destinee aux menages soumis a une 
verification du revenu, est accordee par l'entremise des 
cooperatives, en vertu du Programme federal-provincial de 
logement sans but lucratif et du Programme des cooperatives 
beneficiant d'un PHI. Aux termes du Programme federal de 
logement sans but lucratif, tous les menages locataires 
subventionnes par le gouvernement federal doivent etre 
assujettis a une verification du revenu. L'aide au logement sans 
but lUcratif est accordee sous la forme d'une subvention qui 
equivaut a la difference entre les frais de fonctionnement 
admissibles et les recettes. Le Programme des cooperatives 
beneficiant d'un PHI precise qu'au moins 15 p. 100 des logements 
de l'ensemble residentiel doivent etre reserves a des menages 
admissibles au supplement de loyer. Avant 1988, une province 
pouvait, avec l'accord du gouvernement federal, reserver jusqu'a 
30 p. 100 de ses logements cooperatifs a des menages admissibles 
au supplement de loyer. En 1988, ce pourcentage est passe a 
50 p. 100 dans tout le Canada, a l'exception de trois provinces. 

Le recours aux cooperatives plut6t qu'au logement sans but 
lucratif habituel pour accorderl'aide du logement social peut 
presenter plusieurs avantages, qu'il s'agisse des supplements de 
loyer verses pour une partie des logements ou tous les 
logements. Comme dans la section precedente, il faut examiner 
les avantages que cette solution presente en ce qui a trait a 
son efficience par rapport aux autres solutions de rechange 
reelles ou eventuelles et a sa pertinence dans le contexte du 
financement public. 

L'octroi de supplements de loyer aux occupants des cooperatives 
presente plusieurs avantages. 

L'offre des supplements-logements est probablement plus stable a 
long terme dans les cooperatives que dans les ensembles 
residentiels prives. Les ententes visant les cooperatives 
couvrent une periode de 30 ans, alors que celles qui sont 
conclues avec les proprietaires-bailleurs ne durent generalement 
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que 4 ou 5 ans. De plus, les cooperatives comptent plus du quart 
des logements assortis d'un supplement de loyer. 

J 

Dans certains secteurs, surtout soumis a une offre serree, on 
eprouve de la difficulte a trouver des logements locatifs 
convenables a louer dans Ie secteur prive. II faudrait alors 
verser une prime pour maintenir Ie meme nombre total de nouveaux 
engagements de supplements de loyer au sein du marche prive. 

·Meme dans une zone de marche stable, les proprietaires-bailleurs 
n'offrent pas d'acces a long terme aux logements pour les 
besoins des supplements de loyer. Par consequent, une prime 
pourrait devoir etre engagee. 

En deuxieme lieu, les locataires des logements cooperatifs 
jouissent probablement d'une meilleure qualite de vie que les 
occupants des logements sociaux, vu l'importance que les 
cooperatives accordent a l'entraide, a la gestion et aux 
relations entre les residents. Tel qu'indique dans la section 
precedente, il est prouve que la vie dans les cooperatives offre 
de tels avantages et que la participation a la gestion de 
l'ensemble d'habitation prepare les occupants a la vie active et 
accroit les possibilites d'interaction sociale. 

Troisiemement, les couts a long terme des supplements de loyer 
peuvent diminuer si les droits d'occupation des logements 
cooperatifs augmentent moins rapidement que les loyers du 
marche. Comme il a ete mentionne plus haut, deux facteurs 
permettent de diminuer les couts : i) les economies realisees 
par les cooperatives au chapitre des depenses de fonctionnementi 
ii) un certain isolement par rapport a l'evolution du marche en 
raison du caractere sans but lucratif des cooperatives. Tel 
qu'indique precedemment, l'evaluation des loyers corrobore cette 
affirmation. Toutefois, comme on l'a deja fait remarquer, Ie 
rapport entre la hausse des loyers du marche et l'augmentation 
des frais de financement determinera s'il en sera de meme dans 
les cooperatives beneficiant d'un PHI. 

II n'est pas vraiment prouve que Ie recours au logement 
cooperatif dans Ie cas des ensembles pleinement cibles crees en' 
vertu du programme federal-provincial de logement sans but 
lucratif comporte des avantages. En fait, la creation de 
cooperatives en vertu de ce programme s'est pratiquement 
effectuee exclusivement au Quebec et en Ontario. De plus, Ie 
gouvernement de l'Ontario a accorde aux cooperatives des fonds 
supplementaires pour la production de logements aides sans 
verification du revenu afin qu'elles appliquent Ie principe de 
la diversite de revenus. 

-
On a fait remarquer que les avantages de la vie dans les 
cooperatives seraient les memes pour les occupants des ensembles 
pleinement cibles. Les cooperatives creees en vertu du Programme 
federal-provincial beneficient de l'experience et du soutien du 
secteur cooperatif en ce qui a trait a la planification, a la 
creation et a la gestion des ensembles. De plus, les membres 
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participent a la gestion des ensembles tout comme dans Ie cas 
des cooperatives creees en vertu du Programme federal. Par 
ailleurs, d'autres pretendent que les ensembles pleinement 
cibles ne pourraient peut-etre pas realiser les memes economies 
que les cooperatives au chapitre des depenses de fonctionnement. 
En effet, les occupants de ces ensembles sont moins enclins a 
travailler pour reduire les depenses puisqu'ils paient un loyer 
proportionne a leur revenu et que les economies realisees ne 
leur rapportent rien. Cette attitude ne semble pas se confirmer 
dans la pratique. Du petit nombre d'ensembles au Quebec pour 
lesquels nous avons re9u de l'information, la plupart etaient 
geres benevolement par les residents. II faut se rappeler 
cependant que les ensembles du Quebec releves sont relativement 
de petite taille. II se peut que Ie niveau de gestion benevole 
qu'on y retrouve soit plus difficile a atteindre dans les grands 
ensembles residentiels d'ailleurs. 

Certaines personnes ont fait remarquer que la diversite de 
revenus constitue un element essentiel et un trait distinctif du 
logement cooperatif et que la presence d'occupants ayant un 
revenu superieur assure un meilleur equilibre des competences et 
Ie bon fonctionnement de la cooperative. On peut soutenir qu'il 
est possible d'appliquer Ie principe de la diversite de revenus 
tout en respectant Ie plafond determinant les besoins imperieux. 
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Questions : 

Quels sont les objectifs atteints en matiere de logement 
social grace aux cooperatives beneficiant d'un PHI, et 
existe-t-il des fayons plus efficientes de materialiser les 
avantages inherents au logement social? 

Les cooperatives devraient-elles etre libres de choisir 
leurs membres? 

Quels sont les avantages et les inconvenients du recours 
aux cooperatives pour offrir du logement sans but lucratif 
entierement cible? 

L'infrastructure des cooperatives peut-elle offrir des 
competences et des methodes organisationnelles 
supplementaires en vue d'ameliorer le milieu de vie des 
membres de cooperatives soumis a une verification du 
revenu? 

Quelles solutions de rechange ou modifications au Programme 
sont proposees? 
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3.4 Financement du logement cooperatif 

Points essentiels 

Le pret hypothecaire indexe (PHI) est utilise a titre d'essai 
dans la version actuelle du Programme des cooperatives 
d'habitation. On a choisi ce type de pret parce que l'on jugeait 
qu'il permettrait de reduire les depenses directes du 
gouvernement, comparativement au mode de financement utilise 
auparavant. Compte tenu de l'experience acquise jusqu'a 
maintenant, il faut decider de continuer ou non de greffer Ie 
PHI au programme des cooperatives d'habitation advenant qu'il se 
poursuive, et de modifier ou non l'instrument et les autres 
composantes cles, incluant Ie Fonds de stabilisation et 
l'assurance hypothecaire. 

Antecedents 

Le PHI a ete con~u afin d'offrir un contrat qui produit 
effectivement une serie a peu pres constante de paiements reels 
pour l'emprunteur et Ie preteur, peu importe Ie taux d'inflation 
prevu ou reel. Le PHI diminue donc l'effet de desequilibre, 
c'est-a-dire des paiements reels plus eleves les premieres 
annees du remboursement hypothecaire par rapport aux versements 
des dernieres annees, qui caracterise Ie pret hypothecaire a 
paiements egaux (PHPE). Par ailleurs, l'indexation protege Ie 
preteur contre un taux d'inflation imprevu et, par consequent, 
contre l'effritement de son rendement reel. 

Dans Ie cas d'un PHI typique, Ie paiement initial est fonde, 
d'une part, sur un taux d'interet reel, qui, bien sur, determine 
l'interet a verser, et, d'autre part, sur un facteur tenant 
compte de l'inflation prevue. Le montant du paiement varie selon 
Ie taux d'inflation. Cette particularite amene des paiements 
initialement moins eleves que ceux d'un PHPE, mais dont la 
valeur nominale augmente, ce qui maintient Ie taux d'interet 
reel du pret au meme niveau. Le solde augmente pendant les 
premieres annees du remboursement hypothecaire, car Ie mont ant 
des premiers paiements n'est pas suffisant pour couvrir tout 
l'interet supplementaire de chaque periode, puis commence a 
baisser environ a mi-chemin de la periode d'amortissement 
lorsqu'une proportion de plus en plus elevee des paiements est 
affectee au principal, jusqu'a ce que Ie pret soit rembourse. 

Dans Ie cadre du Programme des cooperatives d'habitation 
beneficiant d'un PHI, Ie mont ant de l'aide federale au cours de 
la premiere annee correspond au manque a gagner entre les droits 
d'occupation (fixes initialement selon les loyers du marche) et 
les couts. Par la suite, l'aide augmente en fonction de l'indice 
des prix a la consommation, tout comme les mensualites. Le 
programme de la SCHL prevoit une reduction de l'aide au cours de 
la deuxieme moitie de la periode d'amortissement si 
l'augmentation des loyers du marche depasse largement l'indice 
general des prix a la consommation. 
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Puisqu'il suppose la hausse du rapport pret-valeur pendant la 
premiere moitie de la periode d'amortissement, le PHI comporte 
un risque de defaut plus eleve que le PHPE ainsi qu'une perte 
plus eleveepour le Fonds d'assurance hypothecaire (FAH) 
administre par la SCHL, en cas de defaut. C'est pourquoi 
certaines «particularites de securite» ont ete integrees au 
programme des cooperatives d'habitation beneficiant d'un PHI. 

Premierement, un taux d'attenuation de 2 p. 100 a ete incorpore 
a la serie de paiements hypothecaires, de maniere a maintenir un 
effet de desequilibre, en revisant le paiement nominal en 
fonction du taux d'inflation moins 2 p. 100, et non en fonction 
du plein taux d'inflation. Deuxiemement, le Fonds de 
stabilisation, auquel toutes les cooperatives beneficiant d'un 
PHI versent un mont ant unique equivalant a 3 p. 100 des couts 
d'immobilisations, assure provisoirement des ressources aux 
ensembles en butte avec des difficultes de viabilite. 
Troisiemement, le Fonds de securite d'occupation, etabli dans 
chaque ensemble, permet d'aider temporairement les menages 
eprouvant des difficultes a payer leurs droits d'occupation. 
Quatriemement, la cooperative en difficulte peut faire passer la 
periode d'amortissement du pret de 30 a 35 ans. Cinquiemement, 
les PHI sont assures par la SCHL, afin de proteger les preteurs. 
Cette assurance sert en dernier recours et, avant de presenter 
une demande de reglement au Fonds, la cooperative doit d'abord 
avoir contracte un emprunt aupres du Fonds de stabilisation et 
augmenter son pourcentage de supplements-logements. Une prime 
d'assurance hypothecaire de 3 p. 100, equivalente a celle 
demandee pour assurer une propriete locative privee, est imputee 
pour couvrir le risque couru par le FAH administre par la SCHL. 
Les pertes, en cas de defaut, peuvent etre absorbees par le FAH 
jusqu'a concurrence du mont ant cotise au Fonds en vertu du 
Programme des cooperatives d'habitation. Le gouvernement federal 
risque d'avoir a engager des frais puisque le Programme prevoit 
qu'il est tenu de rembourser la portion de la dette excedant ce 
que le FAH est en mesure d'assumer. 

Par ses caracteristiques, le PHI procure plusieurs avantages a 
l'emprunteur. 

En premier lieu, puisque les paiements initiaux d'un PHI sont 
moins eleves que ceux d'un PHPE, le profil des paiements 
nominaux de la cooperative correspond mieux au profil de ses 
recettes nominales, de sorte que le fardeau hypothecaire reel 
est etale plus uniformement sur la periode d'amortissement. Par 
consequent, le besoin de subventions federales est moindre au 
debut du remboursement hypothecaire, par rapport au PHPE. 
Toutefois, en raison de la hausse des paiements nominaux de la 
dette, il est plus probable qu'un ensemble finance au moyen d'un 
PHI ait besoin d'aide plus tard qu'un ensemble finance par un 
PHPE. 

Ensuite, comme il s'agit d'un pret hypothecaire a long terme 
assorti de paiements indexes, en fonction d'un taux equivalant a 
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celui de l'inflation moins 2 p. 100 dans Ie cas d'un PHI 
consenti dans Ie cadre du Programme des cooperatives 
d'habitation, Ie PHI permet a l'emprunteur d'eviter en partie 
les augmentations importantes du taux d'interet nominal et, 
peut-etre reel, qui peuvent toucher les PHPE au moment du 
renouvellement periodique. Par contre, l'emprunteur ne beneficie 
pas pleinement des reductions du taux d'interet nominal ou reel. 

L'evaluation eclaire les resultats lies au PHI obtenus jusqu'a 
maintenant, dans Ie contexte du Programme federal des 
cooperatives d'habitation. 

Le gouvernement s'est engage a fournir, annuellement, 5 millions 
de dollars (indexes chaque annee) pour aider a combler l'ecart 
entre Ie loyer economique et Ie loyer du marche. Si on suppose 
que l'aide requise par logement est de 1 000 dollars, ce 
financement permettrait de produire 5 000 logements par annee 
dans Ie cadre du Programme greffe de PHI. 

On a evalue a 1 000 dollars l'aide offerte par logement en 
supposant que les taux reels atteindraient 4 p. 100 (et a partir 
d'autres couts estimatifs). 

En pratique, etant donne que les taux reels n'ont pas descendu a 
4 p. 100 et que les couts ont ete plus eleves que prevus, Ie 
budget n'a permis de produire que la moitie des logements 
escomptes, c'est-a-dire une moyenne approximative de 
2 500 logements par annee. 

A l'exception des PHI consentis par Ie gouvernement du Manitoba 
en 1986 et 1987, les taux de rendement reels realises sur les 
PHI n'ont jamais descendu plus bas que 4 p. 100, pourcentage sur 
lequel etaient fondes Ie budget du Programme et les objectifs de 
production. En fait, Ie taux de rendement reel moyen annuel est 
demeure a moins de 25 points de pourcentage du 5 p. 100 pour 
tous les trimestres de 1986 a 1990. 

Tandis que les taux d'interet reels realises sur les PHI jusqu'a 
ce jour ont ete superieurs a ceux prevus au depart, 
comparativement aux taux de rendement reels anterieurs d'autres 
placements presentant un risque semblable, les tauxrealises sur 
les PHI pendant la periode de 1986 a 1990 etaient, en general, 
inferieurs aux taux de rendement de placements comparables. Par 
consequent, l'impossibilite d'obtenir un taux reel de 4 p. 100 
pourrait etre attribuee aux conditions du marche, plutot qu'a 
l'instrument utilise. Le tableau 4 indique les taux de rendement 
reels des bons du Tresor, des obligations du gouvernement du 
Canada et des prets hypothecaires de 5 ans, pour cette periode, 
par rapport aux taux de rendement des PHI. 

Un total de 16 preteurs ont accorde des PHI, dont 3 repondent 
pour presque 65 p. 100 des prets. 
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Tableau 4 

Taux de rendement reels des bons du Tresor, des obligations 
d'Etat et des prets hypothecaires de 1986 a 1990 

Taux 
Bons du Bons du ObI. Can. ObI. Can. Taux reel 
Tresor Tresor Moyenne Moyenne hypo. moyen 

Annee 91 jours 6 mois 3 ans + 10 ans 5 ans PHI 

1986 4,90 5,70 4,86 5,14 6,84 5,14 
1987 3,79 7,65 4,97 5,47 6,66 4,88 
1988 5,36 9,24 5,14 5,69 7,07 5,06 
1989 7,00 7,02 5,70 4,91 7,04 4,85 

Le sondage mene aupres des preteurs et des investisseurs a 
permis de determiner un certain nombre de changements qui, s'ils 
etaient apportes au PHI, Ie rendraient plus populaire et plus 
concurrentiel et, par consequent, pourraient modifier Ie taux 
d'interet obtenu. 

Les raisons d'investir dans un PHI les plus souvent mentionnees 
sont l'avantage de pouvoir faire correspondre Ie rendement avec 
les dettes futures indexees et la garantie d'assurance 
hypothecaire LNH offerte. Parmi les autres facteurs souvent 
cites, no tons Ie taux de rendement reel fixe, Ie taux reel a 
long terme interessant (en retrospective) et son utilite dans la 
diversification des portefeuilles de valeurs mobilieres. 

Le sondage a releve quatre principaux domaines ou Ie PHI 
pourrait etre ameliore de maniere a stimuler l'interet des 
investisseurs. En premier lieu, l'incertitude que cree l'absence 
d'engagement du gouvernement au sujet du PHI, produit 
experimental. Deuxiemement, une serie de paiements garantie 
eliminerait Ie risque de paiement anticipe par Ie FAH en cas de 
defaut. Troisiemement, une liquidite plus grande et amelioree, 
au moyen de la titralisation parexemple, gagnerait la faveur 
des investisseurs. Enfin, de meilleurs renseignements, un examen 
externe des PHI et une commercialisation mieux ciblee vers ceux 
qui suscitent des strategies ou politiques d'investissement a 
long terme, comme les gestionnaires et fiduciaires decaisses de 
retraite, les courtiers hypothecaires et les administrateurs de 
regimes sociaux d'employes, rendraient aussi Ie produit plus 
interessant. 

L'evaluation porte egalement sur la pertinence du Fonds de 
stabilisation, Ie risque de demandes de reglement au FAH, la 
responsabilite du gouvernement et la mesure dans laquelle cette 
protection pourra s'adapter aux changements apportes a la 
conception du programme et aux conditions economiques. 

On a con9u un modele de risque specialise grace auquel il est 
possible de determiner a la fois Ie nomhre et Ie mont ant des 
demandes de reglement adressees aUK deux fonds. Les demandes de 
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reglement au FAH peuvent se produire lorsqu'un ensemble 
cooperatif manque a ses obligations en depit des trois mesures 
suivantes de protection contre les defauts : prolongation a 
35 ans de la periode d'amortissement, emprunt aupres du Fonds de 
stabilisation, accroissement des supplements-logements a 
50 p. 100 des logements de l'ensemble. En cas de defaut, 
l'ensemble passerait du FAH au portefeuille du logement social, 
au prix du marche, y compris les pertes assumees par le FAH. Le 
Fonds de stabilisation peut subir des pertes imputables a des 
prets consentis a des ensembles en difficulte lorsqu'un ensemble 
est toujours viable, mais non solvable, ou lorsque celui-ci 
manque a ses engagements. 

11 faut preciser que le modele n'a pas tenu compte de la 
possibilite de cas de defaut pour des raisons autres que celles 
reliees aux conditions du marche, comme les cas de defaut 
decoulant d'une mauvaise gestion ou d'un incendie. 

trois scenarios economiques ont ete utilises : le scenario 2, 
dans lequel les loyers du marche augmentent, en moyenne, au meme 
rythme que l'IPCi le scenario 1, dans lequel les loyers du 
marche augmentent plus rapidement que l'IPCi et le scenario 3, 
dans lequel les loyers du marche augmentent moins rapidement que 
l'IPC, et ou l'on retrouve une plus grande instabilite et des 
ecarts regionaux. D'autres circonstances economiques ont 
egalement ete modifiees pour chacun des scenarios. Le programme 
actuel et deux variantes ont fait l'objet d'une evaluation selon 
ces trois scenarios. Le premier programme etudie est le PFCH 
actuel. Le deuxieme programme est le PFCH actuel, sans taux 
d'attenuation de 2 p. 100, ce qui diminue quelque peu les 
versements initiaux et accroit le rythme auquel les paiements 
suivants augmenteront. Le troisieme programme est le PFCH actuel 
sans taux d'attenuation, fonde sur l'indice des loyers du marche 
local plutot que sur l'IPC national. Les cooperatives sont ainsi 
protegees dans les cas ou l'augmentation des loyers du marche 
est inferieure a celle de l'IPC national. 

Dans le cadre du scenario 2, les pertes subies par le Fonds de 
stabilisation etaient inferieures a la prime de 3 p. 100, sauf 
pour le programme sans taux d'attenuation. Par ailleurs, selon 
le scenario 3, les pertes du Fonds de stabilisation etaient 
superieures au niveau des primes de 3 p. 100 pour le programme 
et les deux variantes. 

Selon le scenario 1, il n'y a eu aucun cas de defaut dans le 
cadre du programme actuel. Certains cas de defaut sont survenus 
dans le cadre du scenario 2, mais les demandes de reglement 
presentees au FAH etaient bien inferieures au niveau des primes 
de 3 p. 100 pour le programme et les deux variantes. Les cas de 
defaut etaient, toutefois, beaucoup plus frequents dans le cadre 
du scenario 3, et les demandes de reglement presentees au FAH 
depassaient le niveau des primes de 3 p. 100 pour le programme 
actuel et les deux variantes. Cette situation pourrait entrainer 
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non seulement des pertes pour Ie FAH, mais aussi des couts 
supplementaires pour Ie gouvernement. 
Le Rapport d'evaluation donne davantage de details sur la 
structure et les resultats du modele et sur les hypotheses 
utilisees. II faut signaler que les donnees reelles peuvent 
differer des resultats obtenus dans ces modeles de simulation. 
Le lecteur est invite a communiquer son opinion sur la 
probabilite de cas de defaut pour les cooperatives beneficiant 
d'un PHI. 
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Questions : 

Faut-il continuer ou non d'utiliser Ie PHI comme mecanisme 
de financement des cooperatives d'habitation? Quels 
avantages a-t-il permis d'obtenir jusqu'a maintenant? 

Existe-t-il d'autres mecanismes que Ie PHI a envisager pour 
Ie financement des cooperatives? 

Quelles modifications pourraient etre apportees au PHI dans 
le but de reduire le besoin d'aide qui permet de combler 
l'ecart entre les loyers du marche et les loyers 
economiques? 

Quelles modifications pourraient etre apportees au PHI, 
dans le cadre du Programme des cooperatives d'habitation, 
en vue d'ameliorer ce mecanisme, du point de vue de 
l'emprunteur? 

Quelles modifications pourraient etre apportees au PHI dans 
l'intention de Ie rendre plus acceptable aux investisseurs? 
Existe-t-il des fa90ns de reduire le taux reel obtenu? 

Quelles modifications pourrait-on envisager d'apporter au 
Fonds de stabilisation et aux dispositions d'assurance 
hypothecaire? Les primes sont-elles appropriees? 
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3.5 Application du programme et gestion des cooperatives 

Divers points concernant l'application du Programme et la 
gestion des cooperatives d'habitation n'entrent pas dans les 
grandes categories precedentes. Certains ne touchent que le 
Programme des cooperatives d'habitation beneficiant d'un PHI, 
tandis que d'autres s'appliquent A la gestion permanente du parc 
de logements dans le cadre des versions actuelle et anterieures 
du programme. 

Selection des clients et des projets 

Le modele servant actuellement A la repartition des logements 
cooperatifs se fonde sur le profil des menages locataires de 
chaque province. Par consequent, le modele ne reflete pas 
fidelement la population cible du Programme des cooperatives 
d'habitation, c'est-A-dire les menages qui ne peuvent acceder A 
la propriete. 11 serait peut-etre souhaitable de rajuster le 
modele. Ce faisant, toutefois, on aurait A surmonter la 
difficulte suivante : s'en tenir plus rigoureusement A la 
repartition des logements, fondee sur les problemes 
d'abordabilite, se traduirait generalement par le ciblage d'un 
plus grand nornbre de logements dans des secteurs A couts eleves. 
Meme si cela permettait de respecter plus fidelement les 
objectifs du programme en ce qui a trait au groupe cible, moins 
de logements seraient produits dans les limites d'un budget 
donne. On doit donc en arriver A un compromis entre le nornbre de 
logements A produire et le ciblage des menages eprouvant des 
problemes d'abordabilite. 

L'evaluation revele que presque toutes les cooperatives 
selectionnent les demandeurs, la plupart ayant recours A 
l'entrevue personnelle, mais seulement un petit nornbre comptent 
sur l'OMB pour «choisir» les demandeurs A faible revenu. De 
plus, les clients referes par l'OMB font l'objet d'un autre 
controle de la part des cooperatives qui ne choisissent pas 
necessairement les memes que l'OMB. Sans aucun doute, la 
selection des occupants joue un role important dans la poursuite 
des objectifs, comme la prestation de services aux personnes 
defavorisees et aux groupes speciaux. II faut donc ameliorer ce 
processus dans la mesure du possible. On pourrait, par exemple, 
definir des criteres de selection. 

Fonds de securite d'occupation 

Le Fonds de securite d'occupation etabli dans les cooperatives 
beneficiant d'un PHI vise A accroitre la securite d'occupation 
des mernbres ainsi que la viabilite financiere generale de 
l'ensernble. Le Fonds recueille une cotisation annuelle, 
actuellement de 46 dollars par logement, pouvant entrer dans le 
calcul de la contribution federale. Les decaissements effectues 
couvrent une partie des droits d'occupation des residents qui, 
ne touchant pas de supplement de loyer, eprouvent des 
difficultes financieres temporaires. 11 faut evaluer le degre 
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d'utilisation de ces Fonds et dans quelle mesure ils sont 
necessaires, suffisants ou excessifs. A ce sujet, l'enquete 
menee aupres des residents de cooperatives revele que de tous 
les occupants qui ont declare eprouver des difficultes 
financieres, ceux qui habitent dans des cooperatives PHI ont 
moins de chances de recevoir une aide que les residents de 
cooperatives financees en vertu des versions anterieures du 
programme. 

Mode de renouvellement hypothecaire par appel d'offres 

Outre Ie lancement, en 1986, du Programme des cooperatives 
d'habitation beneficiant d'un PHI visant a reduire les couts de 
financement federaux, on a introduit, en 1988, Ie mode de 

.renouvellement hypothecaire par appel d'offres (RHAO). Ainsi, 
les cooperatives anterieures a 1986, assujetties aux 
dispositions de l'article 95, dont Ie pret hypothecaire arrive a 
echeance, doivent Ie renouveler par voie d'appels d'offres de 
fayon a obtenir Ie taux d'interet Ie plus bas du marche. 

Jusqu'a maintenant, les donnees semblent indiquer que Ie 
programme porte fruit. Avant d'appliquer Ie RHAO, peu de prets 
au logement social etaient renouveles a un taux d'interet 
inferieur aux taux moyens en vigueur pour les prets LNH du 
marche, soit Ie taux maximum acceptable. Pendant toute la 
premiere annee Oll les prets hypothecaires des logements sociaux 
ont ete renouveles au moyen du RHAO, c'est-a-dire en 1989, Ie 
taux moyen des prets est descendu a 0,83 p. 100 du taux 
d'interet moyen LNH. Les donnees de 1990- indiquent que l'on 
obtient toujours Ie meme resultat. La reduction des taux de 
financement des cooperatives est semblable a celIe des logements 
sociaux et presque equivalente a celIe des ensembles 
d'habitation sans but lucratif des secteurs public et prive. 

II s'agit maintenant de determiner si ce procede peut etre 
ameliore et s'il existe d'autres avenues possibles. 

Cooperatives, qroupes de ressources techniques et federations 

La SCHL applique Ie Programme des cooperatives d'habitation 
beneficiant d'un PHI. D'un bout a l'autre du pays, environ 81 
groupes de ressources techniques et 14 federations agissent a 
titre de consultants aupres des cooperatives qui souhaitent 
mettre sur pied un projet d'habitation, en leur dispensant des 
conseils sur la preparation de projet, l'organisation d'une 
cooperative, ainsi que la gestion financiere et immobiliere. 

L'evaluation a permis de constater que, dans l'ensemble, tant la 
SCHL que les groupes de ressources techniques estiment que leur 
travail reciproque aupres des cooperatives d'habitation est 
efficace. 

La question principale est de savoir sur quoi lea groupes de 
ressources techniques devraient mettre l'accent en matiere 

.. 
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d'elaboration de projets et d'education des membres pour 
ameliorer la gestion des ensembles. 

Les groupes de ressources techniques ont decouvert certains 
points a ameliorer pour ce qui est de l'elaboration de projets. 

Les deux principaux se rapportent aux niveaux des loyers du 
marche et a l'administration du volet supplement de loyer. 
Ainsi, plusieurs repondants notent l'«ecart» existant entre Ie 
plafond de revenu determinant les besoins imperieux et les 
niveaux de loyer du marche, de meme que la rigidite du programme 
face aux be so ins de ceux dont les revenus modestes leur rendent 
les loyers du marche inabordables. En outre, on a re9u des 
commentaires sur le fait que des loyers plus eleves ne 

. correspondent pas necessairement a plus de commodites, mais 
creent des problemes de commercialisation pour les logements 
dont Ie loyer est au niveau du marche. 

Un autre perfectionnement consisterait a determiner Ie nombre 
necessaire de logements dont un groupe de ressources techniques 
doit s'occuper pour fonctionner efficacement. 11 peut arriver 
que des groupes soient insuffisamment utilises, que d'autres 
soient trop utilises ou marne qu'ils soient inexistants. 

Par ailleurs, il faut trouver d'autres ameliorations a apporter 
a ce programme. Une possibilite serait d'exiger, au cours du 
processus d'approbation, une meilleure preuve de la 
participation des membres de la cooperative avant d'engager les 
fonds. 

En matiere d'education des membres pour la gestion des 
ensembles, les groupes de ressources techniques indiquent que 
cet aspect reste a parfaire. 

Enfin, quelques groupes ont releve que, dans Ie cadre du 
programme actuel, la participation du gouvernement provincial a 
l'administration des supplements de loyer signifie pour eux 
qu'ils perdront au profit de la province la gestion de 
l'affectation d'une portion des logements jumeles a un 
supplement de loyer. 

Financement pour la preparation de projets 

La financement pour la preparation de projets (FPP) prend la 
forme de prets consentis aux cooperatives elaborant une 
proposition en vertu du programme PFeH avec PHI. Le prat FPP 
maximum se chiffre actuellement a 500 000 $ par projet, Ie 
mont ant reel etant determine selon la taille et la complexite de 
la cooperative proposee. La cooperative dont la proposition 
aboutit ulterieurement a un engagement doit rembourser Ie pret 
FPP sans interet, amorti dans Ie montant du pret hypothecaire, 
au moment du versement de la premiere avance du prato Si un 
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projet n'est pas mis en chantier dans les trois ans, Ie pret FPP 
fait l'objet d'une remise. 

L'evaluation indique que, par Ie passe, la plus grande 
contrainte du FPP relevee par les groupes de ressources 
techniques et les succursales de la SCHL etait les restrictions 
de budget. Or, la nouvelle limite du FPP permet de regler 
presque toutes les situations. Parmi les differents problemes 
cites a l'egard du processus de FPP, les plus frequents se 
rapportaient au processus de demande (trop long et trop couteux 
avant de recevoir du financement), a la quantite d'ecritures 
(trop importante) et a la periode de decaissements (trop lente 
et trop tardive). 

Gestion et entretien du parc de cooperatives d'habitation 

Quelle que soit la version du Programme des cooperatives 
d'habitation, nouvelle ou ancienne, la bonne gestion du parc de 
logements, dont la gestion financiere, l'entretien, les 
reparations, les ameliorations et les lignes de conduite 
regissant la participation des membres, peut faire realiser au 
gouvernement des economies quant au financement et a 
l'administration du portefeuille. 

L'evaluation indique que les gestionnaires de cooperative 
estiment que l'education des membres, les relations avec les 
membres et avec la collectivite pourraient etre Ie plus 
ameliorees. Certaines cooperatives (entre 17 et 25 p. 100, selon 
la version du programme) rapportent avoir eprouve des 
difficultes financieres a divers degres, beaucoup pointant 
l'inefficacite de la gestion comme l'une des causes. II s'agit 
de la raison determinante dans Ie cas des ensembles assujettis 
aux dispositions des versions de programme de 1978 et de 1973. 
D'autre part, parmi les 29 cooperatives (moins de 1 p. 100 du 
parc de logements cooperatifs) ayant eprouve suffisamment de 
difficultes financieres pour recourir aux dispositions de 
renflouement (modalites de paiements differees conclues avec les 
preteurs ou aide directe de la SCHL pour eviter les cas de 
defaut) entre 1988 et 1990, seulement deux attribuent leurs 
difficultes au manque de competences en gestion. La plupart des 
cooperatives qui ont eu recours aux dispositions de renflouement 
ont eprouve des problemes ou une serie de problemes d'entretien 
et de construction differes ou d'anomalies structurales. Les 
methodes visant a eviter les cas de defaut fonctionnent bien 
jusqu'a present avec ces cooperatives (une seule des 
cooperatives beneficiant des dispositions de renflouement a 
manque a ses obligations), meme si aucune n'a encore atteint 
l'etape de cing ans. 

L'evaluation permet aussi de constater, en tenant compte de 
l'age des logements, que Ie cout des reparations a apporter aux 
ensembles de logements cooperatifs se compare a celui des 
logements publics et des logements de proprietaires-occupants. 
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Les cooperatives sont tenues de se constituer une reserve de 
remplacement de fayon a disposer des sommes requises pour les 
importants couts d'immobilisations qu'entraine la deterioration 
des batiments. Aux termes du programme des PHI, une contribution 
annuelle de 0,65 p. 100 de la valeur d'immobilisations de 
l'ensemble sert, la premiere annee, de directive pour constituer 
la reserve de remplacement, et elles est indexes les annees 
suivantes. La contribution au fonds de reserve constitue une 
depense admissible a la contribution federale. Selon 
l'evaluation, 55 p. 100 des logements cooperatifs sont repartis 
dans des ensembles depourvus d'une reserve suffisante, une 
situation qui les expose a des dettes eventuelles. Pour les 
cooperatives depourvues d'une reserve suffisante, Ie deficit 
moyen par logement s'etablit a 2 800 dollars dans les ensembles 
cooperatifs d'avant 1979 et de 1 353 dollars dans les ensembles 
d'apres 1978. Dans ces cas, les droits d'occupation doivent etre 
augmentes, dans la mesure du possible, afin d'accroitre la 
reserve. Deux cooperatives se prevalant des dispositions de 
renflouement ont indique que leur reserve de remplacement etait 
epuisee, meme si neuf, au total, avaient contracte des emprunts 
ou d'autres obligations pour financer des reparations. 

Future utilisation des logements 

A l'heure actuelle, Ie financement est accorde aux cooperatives 
sous reserve qu'elles respectent une serie de conditions 
relatives a l'utilisation, l'exploitation et l'entretien de 
leurs logements, selon les stipulations de l'entente 
d'exploitation. II est neanmoins possible que des ensembles 
sortent eventuellement du cadre du programme. On doit donc 
prendre en consideration toute me sure qui permettra d'eviter 
cette eventualite afin d'assurer la disponibilite du parc des 
cooperatives pour repondre aux objectifs de la politique 
nationale en matiere de logement. 

A l'expiration d'une periode de 35 ans, ces ententes arriveront 
a echeance et la SCHL n'exerceraplus de controle sur 
l'utilisation des logements, ce qui nous amene a nous interroger 
sur la disponibilite a long terme du parc des cooperatives pour 
repondre aux objectifs de la politique nationale en matiere de 
logement. II sera necessaire de determiner si les lois 
provinciales concernant la dissolution des societes sans but 
lucratif suffiront ou si l'on devra envisager d'autres recours. 
A cette fin, des mesures pourront etre prises afin d'assurer, 
dans une certaine mesure, que ce parc satisfasse ce besoin en 
permanence. II serait aussi possible de creer des baux fonciers 
en vertu desquels un palier de gouvernement ou Ie secteur des 
cooperatives d'habitation deviendrait proprietaire foncier des 
batiments et du terrain qu'il pourrait ensuite louer a des 
groupes cooperatifs. L'a-propos et la faisabilite de cette 
option et d'autres possibilites doivent etre etudies. 
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Questions : 

Quelles ameliorations peuvent etre apportees aux methodes 
de selection des clients, dont le choix et la reference de 
la clientele des logements sociaux fiqurant sur les listes 
d'attente des organismes municipaux d'habitation? Certaines 
caracteristiques du programme, comme les frais, 
representent-elles des obstacles pour certains clients? 

Quelles ameliorations pourraient etre apportees aux 
methodes actuellement utilisees pour aider les locataires 
qui eprouvent des difficultes temporaires, comme le Fonds 
de securite d'occupation? 

Quels groupes beneficient le plus de l'aide du logement 
social par l'entremise des cooperatives? 

Quelles ameliorations peuvent etre apportees au RHAO? 
Existe-t-il d'autres methodes? 

De quelle fayon la SCHL et les groupes de ressources 
techniques des cooperatives d'habitation pourraient-ils 
ameliorer leur fayon d'appliquer Ie Programme des 
cooperatives d'habitation beneficiant d'un PHI? 

De quelle maniere le mode de financement pour la 
preparation de projets peut-il etre ameliore de fayon a 
mieux repondre aux objectifs du Programme des cooperatives 
d'habitation? 

Comment peut-on ameliorer la gestion des cooperatives 
d'habitation? 

Quelles mesures devraient etre prises pour entretenir et 
ameliorer Ie parc existant de logements cooperatifs? 

Des changements doivent-ils etre apportes en vue de veiller 
a ce que les fonds de reserve soient suffisants pour 
remplacer d'importantes installations? 

Des mesures doivent-elles etre prises pour que le parc des 
cooperatives d'habitation continue, apres l'echeance des 
ententes d'exploitation, de repondre a ses objectifs 
initiaux? 
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4. CONCLUSION 

Par Ie present document, la Societe canadienne d'hypotheques et 
de logement invite officiellement toutes les personnes que Ie 
Programme federal des cooperatives d'habitation interesse a 
participer au processus de consultation. Vous devez repondre, 
par ecrit, aux questions soulevees dans Ie present document, et 
nous faire part d'autres points d'interet, avant Ie 19 octobre 
1990. Vous etes pries de transmettre vos observations a : 

Monsieur E.A. Flichel 
President 
Societe canadienne d'hypotheques 
et de logement 
682, chemin de Montreal 
Ottawa (Ontario) 
KIA OP7 

Vos commentaires serviront de parametres aux modifications qui 
seront apportees au programme ou aux lignes de conduite. II est 
important que nous connaissions votre opinion afin de repondre a 
notre objectif de faire un usage optimal des fonds disponibles 
pour Ie Iogement. Nous vous remercions a I'avance de votre 
participation. 




